
 
 

EXTRAIT DE PÉTITION 
(Conforme au Règlement) 

 
Je dépose l’extrait d’une pétition adressée à l’Assemblée nationale, signée par 
6 901 pétitionnaires. 
 
Désignation : Citoyens et citoyennes du Québec 
 
Les faits invoqués sont les suivants : 
 
CONSIDÉRANT QUE les services publics sont essentiels à une société équitable, démocratique et 
prospère; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’accès universel aux services offerts par une fonction publique québécoise 
neutre et compétente est un pilier de l’identité québécoise et un héritage de la Révolution 
tranquille; 
 
CONSIDÉRANT QUE la fonction publique est le maillon principal de notre filet social et de la lutte 
à la pauvreté; 
 
CONSIDÉRANT les lacunes persistantes dans l’accès aux services publics, comme le rapporte le 
Protecteur du citoyen; 
 
CONSIDÉRANT QUE plusieurs lois ne peuvent être appliquées adéquatement faute de personnel en 
enquête et inspection; 
 
CONSIDÉRANT QUE le travail administratif est essentiel au bon fonctionnement de l’État et des 
services directs à la population; 
 
CONSIDÉRANT QUE le recours croissant à la sous-traitance nuit à l’expertise interne et coûte plus 
cher; 
 
CONSIDÉRANT la surcharge de travail des fonctionnaires et leur détresse psychologique 
documentée; 
 
CONSIDÉRANT QUE les coupes dans les effectifs affectent directement les services à la population; 
 
CONSIDÉRANT QUE les 3 000 postes supprimés en une année et l’intention du gouvernement d’en 
abolir 6 000 de plus; 
 
CONSIDÉRANT QUE les mises à pied planifiées ou en cours nuisent à la qualité des services et à la 
rétention du personnel. 
 
Et l’intervention réclamée se résume ainsi : 
 
Nous, signataires, demandons au gouvernement du Québec : 

• de mettre fin au gel des embauches et aux mises à pied dans la fonction publique; 
• de réinvestir dans les services publics et l’expertise interne; 
• de limiter le recours à la sous-traitance. 

 
Je certifie que cet extrait est conforme à l’original de la pétition. 
 
                                                                                                                                    

                                                                                                                                 
 

  Vincent Marissal 
 Député de Rosemont 
 

24 février 2026 
 Date de signature de l’extrait 


